PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 12 septembre 2018 sur
la proposition de règlement relatif aux contrôles d’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant le règlement (CE) nº 1889/2005
2016/0413 (COD)
1.	Rapporteurs: Mady DELVAUX (S&D / LU) et Juan Fernando LÓPEZ AGUILAR (S&D / ES)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0394/2017 / P8_TA-PROV(2018)0338
3.	Date d’adoption de la résolution: 12 septembre 2018
4.	Objet: contrôles d’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de l’Union
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0413 (COD)
6.	Base juridique: articles 33 et 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON) et commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE), procédure avec commissions conjointes
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
La déclaration ci-après a été envoyée au Parlement en vue de son inclusion au procès-verbal de la session plénière du 12 septembre 2018.
Cette même déclaration a été transmise au COREPER en vue de son inclusion au procès-verbal de la réunion du 26 juin 2018. Elle sera envoyée au Conseil en vue de son inclusion au procès-verbal de la réunion une fois que l’acte aura été officiellement adopté.
«Aux termes de l’article 53, paragraphe 1, du projet de directive (UE) 2018/843 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, et modifiant les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE (la 5e directive anti-blanchiment), les cellules de renseignement financier échangent, spontanément ou sur demande, toute information pouvant être utile au traitement ou à l’analyse, par la cellule de renseignement financier, d’informations relatives au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme. La décision sur la pertinence des informations à échanger continue d’incomber à la cellule de renseignement financier, y compris pour ce qui est des données à recevoir au titre de la proposition de règlement sur les contrôles d’argent liquide. À cet égard, la Commission souligne que, à la lumière des principes généraux du droit de l’Union, les dispositions de l’article 8 de la proposition de règlement ne peuvent pas être interprétées comme affectant les dispositions de la future cinquième directive anti-blanchiment ou comme créant une obligation d’échange d’informations entre les cellules de renseignement financier aux fins de la proposition de règlement.
Aux termes de l’article 65, paragraphe 2, du projet de directive (UE) 2018/843 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, et modifiant les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE (la 5e directive anti-blanchiment), la Commission doit évaluer le cadre de la coopération des cellules de renseignement financier avec les pays tiers ainsi que les obstacles à surmonter et les possibilités de renforcer la coopération entre les cellules de renseignement financier dans l’Union, y compris la possibilité d’établir un mécanisme de coordination et de soutien. Dans ce contexte, la Commission déterminera également s’il y a lieu de renforcer encore la coopération entre les cellules de renseignement financier.»
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 2 octobre 2018.
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